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A L E C  C A S T ON G U A Y

O ttawa — Le discours du Trône préparé par le
p remier ministre Paul Martin et présenté hier a

soulevé la colère du Bloc québécois, tout en indispo-
sant le Parti conserv a t e u r, au point de jeter  un sé-
rieux doute sur l’appui que les libéraux pourront al-
ler chercher auprès de l’opposition pour faire passer
ce premier vote de confia n c e .

L’énoncé du gouvernement, sans grande surprise,
re p rend les thèmes impor tants de la plate-f orme libé-
rale, comme la santé, un système national de gard e-
r ies et le nouveau pacte fis cal avec les villes. C’est

toutefois le ton du discours, avec
notamment son silence en matiè-
re de féd éralisme asymétrique,
qui a mis le feu aux poudres et a
suscité la colère du Bloc.

C’est q ue le discours du Tr ô-
ne lu au Sénat par la gouvern e u-
re générale, Adrienne Clarkson,
r é i t è re les priorités du gouvern e -
ment libéral, mais avec de fort s
accents  sur les  villes, la s an té,
l’éducation et les garderies, tous
d es dom ain es d e comp éten ce
p rovinciale. Malgré ces empiète-
ments, décriés d’une s eule voix
par le Bloc et le gou vern e m e n t
du Québec de Jean Charest dans
le passé, le discours ne re p re n d
pas une seule fois  les mots «en-
te nt e as ym étriq u e» e t p as se
complètement sous silence cette
conception du fédéralisme.

Le gouver nement, qui se féli-
cite de l’accord  s ur la santé sur
plusieurs paragraphes, parle plu-
tôt de l’oblig ation de tou tes les
p rovin ces  et t err i t o i res de
« re n d re des comptes en exigeant
des points de re p è re fondés sur des
p reuves ainsi que des indicateurs
c o m p a r a b l e s ».

Mais la liste des orientations libérales qui irritent le
Bloc ne s’arrête pas là. Outre le silence sur le fédéralis-
me asymétrique, le parti souverainiste s e fait s er v i r
une fin de non-recevoir pour toutes ses demandes. 

Ainsi, l’épineux  d ossier  du  bouclier  antimissile
n’est pas mentionné et le vote en Chambre sur le su-
jet est donc loin d’être assuré. Le Parti libéral fait bel
et bien état de la réforme à venir sur la péréquation,
mais ne souf fle mot des « p ressions fin a n c i è re s » s u b i e s
par les provinces. L’assu rance-emploi n’est pratique-
ment pas abordée non plus, sauf la mention  qu e le
g o u v e rnement «contin uera d’examiner le régime pour 
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La roulette russe de Martin
Le ton interventionniste du discours du Trône suscite la colère

du Bloc québécois et met déjà le gouvernement sur la corde raide

A u j o u rd’hu i s’ ouvrent les 17e s E n-
t retiens J acqu es Cartier qu i, to us
les quatre ans, quittent Lyon pour
se ten ir au  Qu éb ec. Vi ngt e t  un
collo ques auron t lieu pendant ces
t ro is jo urs à Montréal, Québ ec et
Sherbrooke. À cette occasion, l’an-
ci en  premi er  mini s t re  f ranç ais
Raymond Barre a accepté de livrer
au  D e v o i r s es réf lexio ns  sur  la
g o u v e rn anc e,  l’ un  des  t hèmes
abordés durant ces entretiens.

C H R I S T I A N R IO U X  

P
aris — L’ancien premier mi-
n i s t re fran çais Raym ond
B a r re  n e s’es t jam ais fait
prier  pour venir à Montréal.
C’es t lu i qui, dan s les an-

nées 70, ins taura les visites alter n é e s
e n t re premiers ministres fran çais et
québécois. Alors que s’ouvrent les En-
t retien s Jacques Cart i e r, ce vas te fo-
rum universitaire auquel il a toujours
ass ocié so n nom, Raymond  Barre a

p o u r tant préf éré suivre les conseils de
son médecin et demeurer à Paris. 

De son g rand appartement, près de
l’école militaire, il n’entend pou rt a n t
pas demeurer s ilen cieux sur l’un des
th èmes principaux de ces  re n c o n t re s .
On l’oub lie sou vent, Raymond Barre
es t une étran ge b ête d an s le mon de

politiqu e français. Avant d’avo ir  été
l’un des artisans du système monétai-
re eu rop éen , p rem ier min ist re de
1976 à 1981 et m air e de L yon , il a
d ’ a b o rd été profes seu r d’économie
jusqu’à la fin des années 50. 
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La «g o u v e rn a n ce» mondiale
n’est pas pour demain 

«La bonne gouvern a n ce», c’est d’abord la
t r a n s p a rence, dit l’ancien premier ministre français

SHAUN BE ST RE UTE R S

Le p re mier ministre Paul Martin  a écou té hier au  S én at la lect ure d u d iscours  du Tr ône  fixant les  grand es
orien tations  de  son gouverneme nt.  Le dis cours a forteme nt déplu  au x bloquistes et in disp osé les c onserv a t e u r s .

OD IL E  T R E M B L A Y

A lors que le dossier  d’ appel d’of f res pour un festi-
val de cinéma à Montréal semble virer  en eau de

boudin, que les candidats éventuels reculent et que
le président du FFM brandit la menace de poursuites
c o n t re institutions et successeurs, Téléfilm Canada
lance sa réplique. 

Il était temp s. L’appel d’off res vient à échéan ce
v e n d redi pro c h a i n . . .

Sur son site Inter net, Téléf ilm a créé un e page
Web évolutive, avec section des faits et section des
qu es tio ns, d estin ée à éteindre à mesure les n om-
b reux feux qui s’allument. 

«Téléfilm Can ada agit en toute légalité en ce qui
c o n c e rne le FFM et l’appel de pro p o s i t i o n s, précise
e n t re autres le documen t. I l n’ existe pas de “droit” à
une subven tion de Téléfil m . »

Rappelons que Téléfilm, main dans la main avec la
SODEC québécoise, avait commandé un rapport à la 

VOI R PAG E  A 8:  T É L É F I L M

Débat autour d’un nouveau festival
de cinéma à Montréal
– – ––♦– – – –

Téléfilm
contre-attaque

JEAN-LOUP GAUTREAU AGENCE  FRANCE-PRESSE

Raymond Barre su r un  plateau  de F rance 2 ,  à Paris,  en  févr ier  d ern i e r.

M a n o n  C o r n e l l i e r

P aul Martin aurait voulu indis-
poser le Québec et se mettre
le Bloc québécois à dos qu’il

n’aurait pas fait mieux. Le discours du
T rône lu h ier a surpris , mais pas pour
les raisons  prévues. Les eng agements
et les promesses sentaient, comme on
s’y attendait, le réchauffé. Il était dif fic i-
le d e faire autrement, moin s d’un  an
après le premier discours du Trône de
l ’ è re Mar tin et moins de q uatre mois
après les élections générales.

Mais trois semaines à peine après la
conclusion d’un accord majeur en santé
et la reconnaissance du fédéralisme asy-
métrique, les vieilles habitudes ont déjà
pris le dessus. Un gouvernement Mart i n
se mêlera, comme il l’avait déjà dit, de
dossiers relevant des provinces comme
les garderies, les aff a i res municipales et
la f ormation de la main-d’œuvre. Il cher -
chera même à mettre en place un pro c e s-
sus unique d’évaluation enviro n n e m e n t a-
le. On répète tout au long d u discours
que tout cela se fera avec les pro v i n c e s ,
q u’on travaillera avec elles, q u’on leur
laissera de la flexibilité. Mais on n’a pas
c ru nécessaire une seule fois d’invoquer
le recours possible à cette nouvelle ap-
p r oche asymétrique dont on était pour -
tant si fier dans la nuit du 15 septembre. 
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P E R S P E C T I V E S

C o u p
de poker

p ro v o c a t e u r

Gilles

Duceppe:

«Tel que

ce discours

est rédigé,

je ne

l’appuierai

pas et le

Bloc ne

l’appuiera

pas »

■ Le s ré ac tion s au discour s
d u Trôn e en pa ge A 3

■ L’éditorial de Be r n a rd
De sc ôtea u x e n pa ge A 6

■ Des e xt raits d u discour s
du Tr ône  e n page B 4

G U Y  T A I L L E F E R

L’ expér im ent é Ch en ey contr e le
novice Edward s. Le combat des

«vice-prés idents» a don né lieu hier
s o ir  à Clevelan d  à u n  dialo g u e de
s o u rds sur la question irakienne.  « C e
que n ous avons fait en Irak était exacte -
men t la chose à faire et si cela était à
re f a i re, je recommanderais de le re f a i -
re », a déclaré d’une voix sombre le ré-
publicain Dick Cheney, l’un des arc h i-
tectes principaux de la guerre en Irak.
«Ce n’ est pas seu lemen t moi qui vois la
p a g a i l l e » , a répliqué le candidat d émo-
crate John Edward s, en prenant à té -
m oin  les  pro pos de l’administrateur
américain en Irak, Paul Bre m e r, qui a
d é claré lu n d i que  les  É tat s -Unis
n’ avaient « j a m a i s » eu  s uff i s a m m e n t
d e troupes pour con trôler le pays.

Dans un débat assez ennuyeux, mais
où l’inimitié entre les deux hommes 
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Le débat
des «vice-présidents »

– – ––♦– – – –

Cheney
traite

Edwards
en novice


